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Première  lettre d’information depuis une rentrée riche en action, 
en lutte et en perspectives. En effet, si cette rentrée a bien une 
caractéristique c’est celle d’être sous le signe de l’action... Dans 
ce contexte, il est important d’avoir une visibilité sur les actions 
poursuivies.

Le premier objectif pour la CGT dans la période est bien de réussir une 
mobilisation interprofessionnelle de grande ampleur pour empêcher 
le gouvernement de mettre en oeuvre sa politique antisociale. Cela 
passe par le combat contre la loi travail, le projet de Loi de Finances qui 
soigne les plus riches. Il faudra avoir en perspective les futures luttes 
pour la formation professionnelle, l’assurance chômage et les retraites 
qui sont au programme des prochaines réformes de ce gouvernement.

Dans ce cadre, le gouvernement peut compter sur une majorité 
parlementaire et sans aucun doute sur les députés de droite qui ne 
rêvent que de réformes toujours plus destructrices de notre modèle 
social. Inutile de dire que dans un tel contexte, nous avons besoin d’un 
rapport de force solide, d’un très haut niveau et capable de s’inscrire 
dans la durée.

Dans ce contexte, la commission exécutive confédérale a rappelé 
l’importance d’ancrer les luttes dans tous les secteurs pour pouvoir 
les faire converger le plus efficacement possible. C’est dans ce cadre 
que la FNME (Mines Energie) appelle à l’action le 13 octobre et que le 
processus autour de la journée fonction publique a abouti à l’appel à la 
grève du 10 octobre.

Un appel exceptionnel par son caractère unitaire
Dans ce cadre, les Fédérations de fonctionnaires ont prévu une 
conférence de presse unitaire le 6 octobre. Le 10 octobre, date prévue 
par le gouvernement pour un « rendez vous salarial », les Fédérations 
ne rentreront pas dans des débats stériles avec le ministre elles liront 
une déclaration commune rappelant les revendications et quitteront 
la séance. Une nouvelle intersyndicale fonction publique est prévue le 
17 octobre.

Développer les luttes partout pour 
faire échec à la politique antisociale 
du gouvernement

 EN DIRECT DES CAP NATIONALES
 Calendrier des CAP 2ème semestre 2017
 Boycott de la 1ère convocation de la CAPN recours en évaluation 

des géomètres + déclaration liminaire
  DL CAPN Agents Techniques Recours Notation TA
 DL CAPN Mutations Agents Techniques 08/06/2017
 Communiqué élu-es CAPN 7 : accueil en détachement agents C

 COMPTES-RENDU
 Compte rendu Groupe de Travail Contrôle Hiérarchisé de la Paye 

18 septembre 2017
 Repérer, prévenir et lutter contre les discriminations syndicales
 Compte rendu du CTR du 6 juillet 2017

 MÉDIAS
 Hautes Pyrénées : Le Service Impôts Entreprises de Lannemezan 

toujours en discussion «La Dépêche 29 septembre 2017»
 Tarn Valence d'Albigeois : Ils manifestent pour garder leur 

trésorerie La Dépêche 26092017
 Faut-il défendre l’Audiovisuel public ? Mediapart 25 septembre 

2017
 Évasion fiscale : il est trop tard pour négocierJusqu'au 31 

décembre, les titulaires de comptes à l'étranger peuvent 
transmettre leur dossier à Bercy et subir une pénalité moindre 
qu'en cas de contrôle fiscal. France 2 le 15 septembre 2017

 Repentis fiscaux : le gouvernement sonne la fin de la clémence 
Article paru dans «La Croix 15 septembre 2017»

 EN DIRECT DES SECTIONS
 Marseille : Les retraité.es maltraité.es mais mobilisé.es Niveau de 

vie des pensionné.es: un questionnaire qui en dit long ...
 Les agents de l'ESI de La Réunion sont opposés au rattachement 

à la DISI Sud Est
 Isère : Dossier de la CGT 38 contre la fermeture du centre Grenoble 

Grésivaudan
 Bouches du Rhône : Pétition pour le paiement de "la période 

historique" ZUS. Assez de faire lanterner les agents du 13.

 ÉCOLES/FORMATION/CONCOURS
 Les calendriers de la scolarité 2017/2018

 Agenda
 Assemblée générale section de la Moselle : 03/10/2017
  GT - Cadastre : 03/10/2017
 Assemblée Générale de la section DIRCOFI SUD-OUEST : 

05/10/2017
 Assemblée Générale de la section de l'Hérault : 05/10/2017
 Assemblée Générale Nord : 05/10/2017
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A la DGFiP, nous avons participé très largement aux actions 
menées en septembre, dans un cadre unitaire différent de 
celui qui avait prévalut autour de la mobilisation de la loi 
travail en 2016. C’est dans ce contexte qu’une première 
intersyndicale DGFIP s’est tenue mardi soir, rassemblant la CGT, 
Solidaires et FO, pour travailler à l’action du 10 octobre. Après 
des échanges, une position simple est apparue : construire 
un tract d’appel à 3, pour le proposer ensuite à la CFDT.

Pour autant et compte tenu des positionnements confédéraux, 
une différence d’analyse existait sur la nature même de l’appel : 
en effet FO ne souhaitait pas de référence aux mobilisations 
de septembre contre la loi travail et Solidaires se projetait 
vers une mobilisation strictement DGFIP en novembre. C’est 
dans ce contexte que nous avons donc validé le texte d’appel, 
centré autour des enjeux fonction publique et DGFiP. La CFDT 
a signé sans modification. 

Toutes les organisations présentes avaient bien en tête la 
particularité de la DGFiP. Car si nous subissons la même 
politique que les autres fonctionnaires. Nous constatons 
une triste réalité  : celle d’assumer quasiment toutes les 
suppressions d’emplois de la fonction publiques d’État, 
alors que certaines administrations bénéficient de quelques 
créations. 

La symbolique d’une annonce de 1600 suppressions dans la 
Fonction publique d’Etat et de 1600  à la DGFiP n’est pas une 
erreur de communication, mais bien une remise en cause de la 
place de notre administration dans le rôle de l’État !

Dans ce contexte, le résultat du 10 sera étudié à la loupe… il 
est donc important d’être massivement en grève, dans l’action 
et les manifestations.

Cette rentrée est donc clairement placée sous le signe de 
l’action… et de nouvelles journées de mobilisations devraient 
suivre. D’ores et déjà des réflexions existent sur une nouvelle 
journée d’action interprofessionnelle en octobre, sur de 
nouvelles perspectives fonction publique mais aussi à la DGFiP. 
Nous aurons donc à prendre un certain nombre d’initiatives.

C’est dans ce sens et pour nourrir les débats avec les collègues, 
que le syndicat a écrit ou remis à jour des fiches thématiques. 
Nous devons poursuivre cet effort de conviction auprès des 
agents, car c’est bien notre capacité à nous mobiliser qui 
permettra d’imposer d’autres choix.

Grève Fonction Publique du 10 octobre 2017 : à 
la DGFiP partout déposons des préavis de grève et 
listons nos revendications locales
La CEN propose aux sections de se saisir de la grève Fonction 
Publique du 10 octobre pour déposer en parallèle des préavis 
de grève locaux pour lister aussi les revendications locales 
concrètes.

Bien sur un préavis de grève national a été déposé par 
l’intersyndicale DGFiP pour le 10 octobre. Il peut vous servir de 
base pour rédiger vos propres appels locaux. Vous trouverez 
ci-joint un modèle de préavis.

Pour information : Un préavis doit être déposé 5 jours francs 
avant la date du début de l’action, il peut couvrir une journée 
ou une période. Juridiquement seul le syndicat national 
pourrait déposer. Dans les faits, aucune section ayant déposé 
un préavis n’a eu de difficulté à ce jour. Mais pour plus de 
sûreté, il suffit d’envoyer au bureau national le préavis local, 
qui le transmettra à la direction générale.

Livret : Vive le statut général des 
Fonctionnaires
Vous avez été destinataire du Livret statut travaillé par les 3 
versants de la fonction publique. N’hésitez pas à le distribuer 
massivement.

Le 10 OCTOBRE
TOUTES ET TOUS EN GRÈVE 

POUR NOS STATUTS ET NOS SALAIRES !


